 Au-delà de l'emploi... le travail !

Le compromis fordiste – keynésien est en crise : « l'emploi » ne s'en remettra pas !

Base de l'État social, il a consisté à échanger de la sécurité économique contre de la dépendance au travail, c'est-à-dire à faire payer aux entreprises le prix d'une aliénation jugée inévitable dans son principe. L'expression juridique de ce compromis a été le modèle de l'emploi salarié qui insère un statut protecteur dans tout contrat de travail. Il en découle le lien de subordination. De nos jours ce lien est de moins en moins protecteur. L'emploi et le salaire sont devenus les principales variables d'ajustement de la réalisation des rentabilités financières depuis maintenant plus d'une trentaine d'années.. 

Pour le capital, le travail est ainsi enfermé dans ce qui peut servir à la réalisation du profit et par la même occasion, à celle des dominations. Force est de constater que les actions sociales qui entendent le combattre restent elles-mêmes enfermées défensivement dans cette problématique. Et pourtant, il faut bien aller au-delà pour aller au-delà du capitalisme. Au-delà… signifie dominer sa créativité et ainsi créer du « bonheur humain ». Il s’agit de sortir de la « dévitalisation » et « dépossession » de l’existence des humains prise collectivement ou au niveau de chaque personne « dépossédée » de ses libres capacités de choix. Cette liberté ne peut plus simplement se signifier par « je pense donc je suis » (Descartes) mais aussi et surtout, par « je choisis donc je suis » (L. Sève).

En conséquence, un des aspects fondamentaux de ce qui fait humanité se trouve de plus en plus réduit à un rapport social à caractère économique où la personne au travail n'est pas considérée comme une personne et donc comme citoyenne, mais comme un paramètre d'ajustement pour des calculs de profitabilité. Pourtant, le travail devrait être « la façon d'être au monde de l'homme » (Canguilhem, 1947) ou « l'activité humaine qui vise à la réalisation et à l'accomplissement de soi, à l'action sur le monde et dans le monde pour le changer et le transformer » (Robert Salais, séminaire CGT, juillet 2009).

Le compromis keynésien n'a plus d’avenir ! Les sociétés sont devenues trop complexe et les exigences du capitalisme globalisé avec la dictature des marchés financiers ne permettent plus de retrouver des partages entre le capital et le travail qui laissent au travail, à l'homme, aux travailleurs, une place où un minimum de dignité leur soit reconnu.

Dès lors, sortir de la crise doit aller au-delà d’un usage différent de moyens financiers ou de pratiques démocratiques plus élaborées. 

Il ne s'agit pas que d'une crise financière ou démocratique mais d'une crise du développement humain. Fondamentalement, il faut s'en prendre à ses racines les plus profondes en plaçant le travail au cœur des processus de transformation, en lui donnant la place centrale pour le développement durable des sociétés : « l'humain d'abord ! » Puisque, rappelons-le, c'est le travail avec la pensée et le langage qui font humanité. En d'autres termes, il faut aller «au-delà de l'emploi » car « l'emploi ne fournit plus un cadre normatif suffisant pour assurer à tous, à l'échelle de la planète, un travail décent » (Supiot).

Il est temps d'inventer la « civilisation du travail ». 

Il n'est donc pas question de « s'émanciper du travail » en le fuyant, en l'abandonnant à "l'employeur" et à chercher « hors du travail » le bonheur, car le bonheur humain doit se trouver dans sa capacité à dominer sa créativité : c'est-à-dire son travail, origine des richesses, des valeurs, des cultures. Si l'humain veut s'émanciper il doit libérer le travail de l'exploitation et inventer la « civilisation du travail ». Un tel objectif ne peut plus être masqué, ignoré. Il est urgent d'en prendre conscience et de placer les enjeux politiques et les luttes sociales à ce niveau-là. Dans ce processus révolutionnaire c’est « l’Homme Producteur » qui doit émerger.

Mais n'oublions pas que cette dictature de la globalisation, massivement autant qu'insidieusement médiatisée, se répand dans la société toute entière au travers de l'idéologie dominante avec l’homme producteur réprimé et de l'homme consommateur extraverti… Ou frustré lorsque ses conditions matérielles lui interdisent de consommer, au risque de verser dans la démagogie, le populisme ou le repliement. Donc ; société schizophrène !

Alors, six propositions qui pourraient être mises en réflexion pour appréhender et légitimer mieux ces capacités transformatrices. Il peut s’agir, non pas seulement d’un changement de société, mais peut-être un bond de civilisation en saisissant toute la dimension anthropologique du travail qui va bien au-delà de « l’emploi » :

· Défendre les situations actuelles, les garanties et les droits et chercher à les élargir. Un tel objectif demeure évidemment tout à fait légitime et vital… Mais exige de situer cette bataille en cohérence avec une perspective libératrice fortement et clairement affichée. 
· En imaginant une (ou des) sécurité(s) sociale(s) du travail (SST) couvrant l'ensemble des personnes sortant du système scolaire obligatoire en leur conférant un droit effectif à la création de richesses selon les capacités et les goûts de chacune et de chacun. L'essentiel des droits serait ainsi attaché à la personne de façon inaliénable, statutaire et constitutionnelle et non plus à la situation qu'elle est susceptible d'occuper. Il faudrait dès lors imaginer une forme socialisée de gestion et d'allocation des diverses activités de travail, au sens total en tant que toute activité créatrice de valeurs et de richesses (marchandes, non-marchandes mais aussi personnelles ou collectives etc.).
· Affirmer le travail comme cœur d'une démarche de sortie de crise, avec une définition du travail qui n'a rien à voir avec la torture dont il faudrait s'émanciper ! Il s'agit dès lors d'instaurer et de développer de véritables « dynamiques du travail » (Le Duigou, Le Bris 1999): il faut prendre le risque de la créativité et de l'efficacité à libérer dans le « travail réel », concept issu de « l’ergologie » et de « l’ergonomie de l’activité » (Wisner et Duraffourg). Emergeraient ainsi une légitimité populaire, des capacités nouvelles aujourd'hui inconnues et probablement insoupçonnées de développement humain, d'objets et modalités de production et de création, de nouvelles rationalités favorables à l'émancipation et au remembrement de la démocratie politique, économique et sociale.
· Affirmer que tous les travailleurs (aux droits qui seront garantis par la SST), seuls créateurs de la richesse, doivent accéder aux pouvoirs pour pouvoir produire ce dont l'humanité a besoin : les sécurités pour vivre, la maîtrise et le respect des temporalités de la vie humaine et de la nature, les capacités à décider ensemble. À ce stade, remarquons que c'est du « pouvoir » dont nous avons besoin. Le « partage des richesses » vient après, à condition que nous puissions choisir les « richesses » à produire, comment les produire, pour qui.
· Engager un travail de projet et de propositions pour construire un nouvel état de droit articulant les enjeux du travail humain libéré de l'exploitation avec les mobilisations sociales ou financières et les avancées démocratiques.  
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